
 
 

3 5

10.11588/fr.1975.0.48391



Jacques Bariety

STRESEMANN ET LA FRANCE*

La restitution des archives de la Wilhelmstraße a la R4publique F4d£- 
rale, il y a quinze ans, et leur ouverture a la recherche historique ont per- 
mis depuis lors de nombreuses Stüdes originales sur la politique exterieu- 
re du Reich allemand. La personnalite et l’action de Gustav Stresemann 
ont particulierement retenu l’attention des chercheurs; l’image de l’hom- 
me, le sens et la porte e de sa politique en sont sortis renouveles. Mais, 
si l’on dispose deja ainsi de solides Stüdes sur tel ou tel moment de la po­
litique exterieure du Reich au cours des annees 20, ou sur les relations 
germano-sovietiques ou les relations germano-am^ricaines ä cette £po- 
que, on ne disposait pas encore, avant la parution du livre deM.-O. Maxe­
ion, d’une recherche plus particulierement consacree a Stresemann et la 
France. Le fait peut paraltre paradoxal car, ä l’epoque, il semblait que 
c’etait avec la France que l’Allemagne de Stresemann eut des relations 
privilegiees. Le paradoxe est peut-etre plus apparent que r£el: le Pre­
mier m^rite de Fouvrage de Maxeion est en effet, k notre sens, de rela- 
tiviser Fimportance de la France dans la Strategie politique globale ima- 
ginee par Stresemann des les lendemains de la premi&re guerre mondiale, 
et mise en pratique k partir de Farrivee aux affaires de Fhomme d’Etat 
allemand, en 1923.

Maxeion, qui enseigne Fhistoire dans une Institution renommee d’Alle- 
magne F&terale, le Hessenkolleg de Kassel, a pr^pare son £tude k par­
tir d’archives originales d’une part, et d’autre part ä partir d’une solide 
connaissance des ouvrages publi^s depuis une dizaine d’annees sur la po­
litique exterieure de l’Allemagne de Weimar. Il en est r£sult£ ce livre 
qui est une »dissertation« de doctorat d^passant nettement l’ampleur ha­
bituelle en Ailemagne k ce type d’exercice universitaire. Pour les archi­
ves originales, ses sources principales sont les papiers personnels de Stre­
semann (Nachlaß Stresemann), d’une tr£s grande richesse, et les procäs 
verbaux des seances du comite central de la »Deutsche Volkspartei*, 
conserves les uns et les autres aux Archives föderales de Coblence. A 
cela s’ajoutent quelques dossiers de la Wilhelmstraße (bureau du mini-

* A propos d’une publication r£ccnte: M.-O. Maxelon, Stresemann und Frankreich. 
Deutsche Politik der Ost-West-Balance, Düsseldorf (Droste Verlag) 1972, 309 p.
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stre et Division politique), et, bien entendu, les publications de documents 
en cours, soit de la Chancellerie du Reich (cabinet Cuno de 1923 et cabi­
net Müller de 1928), soit de la Wilhelmstraße (annees 1925-1927). L’ha- 
bituE des archives allemandes trouvera sans doute cette base de docu- 
mentation d’archives un peu mince pour Pampleur du sujet: pas un seul 
dossier sur les relations economiques ou industrielles franco-allemandes, 
qui furent constamment a ParriEre-plan de la grande negociation poli­
tique des annees 1924-1929, et un seul dossier du bureau du SecrEtaire 
d’Etat, alors que les dossiers de ce bureau sont beaucoup plus riches que 
ceux du bureau du Ministre; non pas du tout que Pon veuille dire par 
lü que le travail et Pinfluence du SecrEtaire d’Etat von Schubert aient 
EtE plus importants que ceux de son Ministre Stresemann; aussi grande 
qu’ait EtE Pinfluence personelle de Schubert (sans oublier celle de l’ambas- 
sadeur d’ Allemagne a Paris Hoesch), Stresemann a EtE et est restE sans 
conteste l’inspirateur et le maitre d’oeuvre de la politique de l’Allemagne 
a Pegard de la France de la fin de 1923 k la fin de 1929; mais il se trou- 
ve que la fafon de travailler des Services de la Wilhelmstraße dans les 
annees 20 etait teile que les documents les plus interessants sont beaucoup 
plus nombreux dans les dossiers du bureau du SecrEtaire d’Etat que dans 
ceux du bureau du Ministre, ou dans ceux de la Division politique. Toute- 
fois, on ne veuc pas tenir grief a Pauteur de cette double lacune documen- 
taire (absence d’exploitation des dossiers Economiques et des dossiers du 
bureau du SecrEtaire d’Etat): disposant de trois cents pages pour traiter 
cet Enorme sujet, le Dr. Maxeion en donne une reprEsentation et une In­
terpretation gEnErales avec les grandes lignes desquelles, pour notre part, 
on tombe d’accord.

M. Maxeion consacre d’abord, et longuement, son Etüde k la fäjon 
dont Stresemann voyait la France, et a la place que la France, dans sa 
pensee, pouvait tenir dans la vie internationale du Reich, avant que lui- 
meme parvienne a la direction de la politique extErieure allemande, c’est- 
a-dire avant aoüt 1923. Il s’agit donc d’abord d’une etude de PElabora- 
tion de la pensEe politique de Stresemann ä l’Egard de la France avant 
son arrivEe aux affaires. Cette Etude est longue, puisqu’elle occupe prEs 
de la moitiE de Pouvrage. Certains pourraient faire k Pauteur le reproche 
d’une disproportion entre cette longue et assez minutieuse etude des an- 
nEes d’Elaboration et PexposE des annEes d’action (1923-1929), qui, 
par rapport, est rapide, d’autant plus que le rythme s’en accElere avec 
les annEes. On pense au contraire qu’un des mErites du travail du Dr. 
Maxeion est dans la recherche de PElaboration de la pensEe et de la stra- 
tEgie politiques de Stresemann. Lorsque Stresemann prend en aoüt 1923 
la trEs lourde tache des affaires du Reich, il a deja derriEre lui tout un 
passE politique qui va trEs largement conditioner son action a venir. La
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connaissance du Stresemann d’avant 1923 permet d’&dairer et de com- 
prendre l’action du Stresemann d’apr^s 1923. A notre sens, l’^tude que 
fait M. Maxeion des ann£es d’elaboration est la partie la plus neuve et 
la plus originale de son livre, celle qui apporte le plus 4 la recherche hi- 
storique.

Voici d’abord le Stresemann d’avant 1914. M. Maxeion le definit par 
une heureuse formule comme un »imperialiste liberal«. II souligne 4 ju- 
ste titre combien le jeune politicien est marqu£ par ces ann£es d’extraor- 
dinaire essor de l’Allemagne d’avant-guerre et comment il voit la politi- 
que 4 travers l’economie, ce qui restera toujours une constante de la pen- 
s£e et de la pratique de l’homme. Pour le jeune d£pute national-liberal, 
lie aux milieux d’affaires, qu’est alors Stresemann, de but de la politique 
exterieure du Reich devrait etre d’assurer 4 l’Allemagne, dont la vie 
est dej4 largement dependante des importations et des exportations, son 
avenir dans l’indepcndance et la puissance, 4 egalite, ou presque, avec 
les plus grands du moment. Dans la conception du monde que Stresemann 
a avant 1914, la France ne compte pas beaucoup; rien ne l’a predispose 
4 etre particuli^rement sensible aux affaires fran9aises; I’admiration per- 
sonnelle qu’il ressent pour Napoleon (des bustes de l’empereur ornent 
son appartement) ne doivent pas faire illusion; pour Stresemann, la Fran­
ce n’est plus la »Grande Nation«. En 1913, Stresemann ecrit: La France, 
si eile est sans allies, est une puissance de second ordre. Ce sont les trois 
nations germaniques qui menent la vie economique mondiale*. Et par 
»nations germaniques*, Stresemann entend le Reich allemand, la Gran­
de-Bretagne et les Etats-Unis d’Amerique. C’est de ce cot£ qui’avant 
1914 se portent les regards d’admiration et d’envie de Stresemann. D’oh 
son appui 4 la politique d’expansion navale et coloniale du Reich. Pen­
dant la crise marocaine de 1911, Stresemann ecrit Franzosen raus. Il fait 
Campagne pour le renforcement du potentiel militaire allemand et en- 
visage froidement l’äventualit£ d’une guerre; le lOavril 1913, il 6crit: 
La paix perpetuelle est une Utopie. C’est l’epee qui tranche toujours les 
questions vitales des nations. Le partage du monde ne se fait pas par des 
paragraphes dans des Conferences*. Et le 20 avril 1914: Par la guerre 
ou par la paix, notre place au soleil*. Bref, la lecture des papiers per- 
sonnels de Stresemann montre que celui-ci avant 1914 est un representant 
assez typique de cette Allemagne que le Professeur Fischer a representee 
dans »Griff nach der Weltmacht«, de cette Allemagne prete, en toute 
bonne conscience, 4 risquer, si n^cessaire, la guerre pour assurer sa place

1 Cite par Maxelon, p. 30. 
1 Ibidem, p. 31.
1 Ibidem, p. 32.
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de grande puissance mondiale. Et encore une fois, dans cette vue des cho- 
ses qu’a alors Stresemann, la France n’est qu’un partenaire de second rang 
de la vie internationale, qui ne saurait faire s&rieusement obstacle k la 
realisation des ambitions allemandes.

Voici les annies de guerre. On sait que Stresemann s’y rivile un im- 
perialiste annexionniste passionne4. Maxeion reprend cette analyse, 
mais en l’axant de fa9on originale sur les buts de guerre k l’igard de la 
France. Stresemann, qui a trente-six ans en 1914, est dispensi d’obliga- 
tions militaires (il n’a d’ailleurs jamais fait de Service militaire); il de- 
vient le viritable leader de la fraction du parti national-liberal au Reichs­
tag, dont le President, Bassermann, est oblige de quitter la direction ef- 
fective parce qu’il est mobilise. Du fait de ces circonstances, Stresemann 
est dis lors ä Berlin une personnaliti politique. Il s’en prend au chance- 
lier Bethmann-Hollweg, qu’il trouve trop mou. Dans l’hiver 1914-1915, 
Stresemann est de ceux qui, en Allemagne, contribuent k difiner les buts 
de la guerre k l’egard de la France, dont il ne doute point qu’elle est k la 
veille d'etre vaincue.

En octobre 1914, Stresemann annote et complete un Programme pri- 
pare par le Pr. Schumacher, professeur d’economie politique k l’Uni- 
versiti de Bonn5 *. Ce programme demande:

1- Les ports entre l’embouchure de la Somme et la frontiire hollandai- 
se (et Stresemann precise: Anvers, et en France, Calais et Boulogne).

2- Le Maroc et Tanger
3- La cote fran^aise des Somalis et Djibouti
4- Des priviliges douaniers en France
5- Une indemniti du guerre k exiger de la France pour permettre de 

divelopper la marine de guerre allemande.
Dans son analyse des buts guerre de Stresemann k l’egard de la Fran­

ce, Maxeion insiste sur le fait que Stresemann songe surtout k la rivaliti 
germano-britannique et que sa volonte est d’obtenir de la France, qu’il 
voit de ja vaincue, des concessions qui permettent a 1’Allemagne de soute- 
nir sa querelle d’ampleur mondiale contre la Grande-Bretagne. Ceci sou- 
ligne l’importance secondaire que Stresemann accorde a la France 
dans le rapport des forces internationales. (Et Stresemann raisonne alors 
en purs termes de rapports de forces militaires et iconomiques).

Le 8 decembre 1914, Stresemann, en tant que vice-prisident du Bund 
der Industriellen est reju par le chancelier Bethmann-Hollweg; son Pro­
gramme de buts de guerre k l’Ouest s’est pricisi ®. Il demande Calais,

* Voir Fischer, op. cit., passim, et M. L. Edvards, Stresemann and the Greater Ger- 
many 1914-1918, New York, 1963.
5 Maxelon, p. 41.
• Ibidem, p. 43.
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le bassin de Briey-Longwy, le versant lorrain des Vosges et le Maroc. La 
Belgique doit etre incorporee au Reich; l’Allemagne, l’Autriche, la Fran­
ce, la Belgique, la Suisse et les pays scandinaves doivent entrer dans un 
rapport economique plus etroit. II est aussi question de 30 milliards de 
marks-or ä exiger de la France.

Le 9 janvier 1915, Stresemann expose ses projets politico-economiques 
devant le comitE de guerre de l’industrie allemande. De fa§on assez pa­
radoxale, mais revElatrice de sa pensee profonde, Stresemann parait 
souhaiter pour 1’aprEs-guerre l’instauration de relations assez amicales 
avec la France, tout en reduisant celle-ci definitivement k un role de 
puissance de second ordre par un Diktat politico-Economique. Il vou- 
drait que soit retiree ä la France toute possibilite d’une politique indepen- 
dante susceptible de contrecarrer les ambitions allemandes et qu’avec cet- 
te nouvelle France, aux ailes rognees, l’Allemagne cherche k etablir de 
bonnes relations. Il y a toujours chez Stresemann cette idEe que les seules 
grandes puissances mondiales, avec lesquelles l’Allemagne a ä se mesurer, 
sont l’Empire britannique et 1’AmErique, parce qu’ils ont la force econo­
mique et industrielle, et que la France n’est pas e n s o i une grande 
puissance mondiale, qu’elle ne peut gener la realisation des ambitions al­
lemandes que dans la mesure ou eile bEnEficie d’un Systeme d’alliances. 
Stresemann en vient ainsi ä imaginer, apres la victoire allemande, l’entree 
d’une France politiquement diminuee dans un Systeme Economique du 
continent europeen dirige par l’Allemagne industrielle.

L’aspect economico-commercial des buts de guerre de Stresemann k 
l’Egard de la France se precise encore. Le 5 mars 1915, devant le Bund 
der Industriellen7, Stresemann demande que par le traite de paix a 
venir soit impose a la France un traitE de commerce de longue durEe par 
lequel la France serait contrainte de diminuer de 50% les droits de doua- 
nes sur ses frontieres continentales par rapport & ceux de ses fron- 
tiEres maritimes. Il s’agirait ainsi d’Ecarter le commerce anglais du 
marchE franfais au profit du commerce allemand. Le but est Evidem- 
ment la Constitution d’une sorte de marche commun Continental k direc- 
tion allemande.

A I’Egard de la France, c’est donc k un programme d’annexions et d’une 
sorte de mise en vassalitE Economique que Stresemann s’est arretE dEs 
les premiers mois de la guerre. Il n’en changera pas de toute la durEe de 
celle-ci, malgrE les deceptions qu’apporte a l’Allemagne l’Evolution de 
la Situation militaire. Lorsque cette Evolution mEne certains responsa­
bles allemands a penser que l’Allemagne ne pourra pas gagner la guerre 
a la fois sur les deux fronts, et qu’elle aurait interet k chercher ä arreter

7 Ibidem, p. 48-49.
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la guerre sur Pun des fronts pour pouvoir empörter la d^cision militaire 
et politique sur Pautre, Stresemann pr&xmise la paix avec la Russie pour 
porter tout Peffort allemand contre l’Ouest. Dans un memorandum du 
debut de 1916, il ecrit: A mon avis, des qu’une tendance a la paix se ma- 
nifestera en Russie, nous devrions la saisir des deux mains et nous con- 
tenter de l’annexion de la Courlande, pour nous jeter avec toute notre 
force contre la France, afin d’humilier (demütigen) la France, pour qu'ei­
le soit contrainte de reconnaitre sa defaite, pour Vaffaiblir pour toujours 
par une forte indemnite de guerre et par les revisions de frontieres neces- 
saires, de teile Sorte que la France ne puisse plus par la suite se joindre ä 
une coalition de nos adversaires8.

Durant toutes les annes de guerre, Pauteur le souligne, Stresemann ne 
pense donc la solution du conflit germano-fran^ais qu’en termes d’une 
victoire militaire de PAllemagne sur la France; pas une seule fois Pidee 
d’une solution politique ne parait avoir alors effleur^ son esprit. D’oü ses 
relations avec Ludendorff, son appui a la guerre sous-marine, son Opposi­
tion ä la resolution de paix du Reichstag, et meme sa Campagne pour la 
democratisation interieure de PAllemagne, qui serait, estime Stresemann, 
un moyen de renforcer le Reich et Peffort de guerre, en associant plus 
etroitement le peuple a la vie de l’Etat. On touche la Pun des cöt£s de la 
pens^e et de la politique de Stresemann que les Frangais, h^ritiers d’autreS 
traditions politiques, ont du mal ä saisir. Pour Stresemann, nationalis- 
me et meme imp^rialisme ne sont pas exclusifs de lib^ralisation ä Pint£- 
rieur: Imperium et libertas trouve-t-on dans ses notes.

En 1918, Stresemann encore ne pense k la solution du conflit qu’en ter­
mes de victoire militaire allemande apportant ä PAllemagne la Suprema­
tie iconomique sur le continent europeen. Il participe aux negociations 
qui, k la suite du trait£ de Brest-Litovsk, assurent Phegemonie allemande 
sur d’immenses territoires a l’Est de PEurope. Quant ä l’Ouest, il d£clare 
dans un discours a Wilhelmshaven, le 26 mars 1918: Il s’agit maintenant 
de la Situation de /’Angleterre dans le monde et de ce qu’il reste de la 
Position de grande puissance de la France. Ce pays, qui, sur un seul front, 
a eu plus de morts que nous sur tous les fronts, ne pourra jamais s'en re-

8 Ibidem, p. 55-56. On s’^tonne un peu de lire, apris cette citarion, une r^flexion de 
l’auteur, pour qui ce programme de Stresemann ne serait pas un programme de con- 
quete, »tnais, mSme s’il a des consiquences offensives, [un programme] defensif pour 
la r£alisation de la »plus grande Allemagne« dans la tradition imperialiste de Basser­
mann toujours approuv6e [par Stresemann], defensif pour autant que, par sa realisa- 
tion, devait etre assur^ le developpement economique et politique du Reich allemand, 
qui avait commenci au cours des deux decennies d’avant-guerre, mais qui, du fait de 
ses consequences pour Le rapport des forces internationales, avait constamment M 
geni.* Si l’on est, omme on l’a dit, en g4n^ral d’accord avec l’auteur, on avoue que, 
dans certains cas comme celui-ci, on a du mal k partager ses interpretations dialecti- 
ques.
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mettre entierement. Trans forme en desert sur de vastes territoires, il 
lui manque l’industrie qui, comme la notre, pourrait lui rendre la prospe- 
rite economique .. . Ueconomie frangaise est tres durement frappee par 
la banqueroute de l'Etat russe ... Sa Situation [de la France] ressemble 
d nouveau d celle de la fin d'aoüt 1914, quand Caillaux prit Position pour 
une paix separee immediate. Nous pouvons croire d la victoire9.

Les citations que l’auteur tire des papiers prives de Stresemann pen- 
dant les annEes de guerre (on n’a rapportE ici que quelques passages ca- 
ractEristiques) sont Eloquentes et vont toutes dans le meme sens. Meme 
si Stresemann ne dEfinit pas la France en soi comme l’ennemi numEro 
un de l’Allemagne (il reserve alors ce privilege E la Grande-Bretagne), 
il tient l’Ecrasement militaire de la France pour indispensable afin de 
chasser les influences politiques et Economiques de l’Angleterre du con- 
tinent, rEduire la France a l’impuissance et assurer sur le continent 1’hE- 
gEmonie de l’Allemagne industrielle. Le Dr. Maxeion souligne ä juste ti- 
tre l’extraordinaire entetement et l’aveuglement de Stresemann, incapable 
jusqu’en septembre 1918 de faire une analyse correcte de la Situation in­
ternationale, enferrE qu’il reste aussi longtemps dans son reve de victoire 
militaire. L’aveuglement politique du Stresemann des annEes de guerre 
fait un violent contraste avec l’extraordinaire acuitE et la maitrise avec 
lesquelles, apres la guerre, Stresemann saura analyser et manoeuvrer les 
forces rEelles de la vie internationale. Ce n’est qu’en octobre 1918 qu’il se 
rEveille de son reve; le 13 octobre, il note, plein d’amertume: nous avons 
meconnu la force reelle de nos ennemis, et ce fut notre plus lourde faute.

Et l’on en arrive a l’Etude des annees 1919-1923 (chapitre 3 du livre de 
Maxeion) qui nous a trEs vivement intEressEt. L’auteur montre comment 
Stresemann s’est alors transforme tout en restant le meme. Il s’est trans- 
forme en ce sens que le choc de la defaite militaire l’a rEveillE de ce 
reve d’une plus grande Allemagne qu’il nourrissait depuis sa jeunesse, et 
qui avait pris pendant les annEes de guerre les formes exacerbEes de l’am- 
bition d’un impErialisme annexionniste et hEgemonique. Mais le Dr. 
Maxeion Ecrit, et l’on partage cette opinion, que Stresemann n’a nulle- 
ment connu au lendemain de la dEfaite un »chemin de Damas«. Il n’y 
a pas eu de conversion de sa pensee politique profonde, mais un muris- 
sement, avec une prise de conscience rapide et aigüe des nouvelles rEali- 
tEs de la vie internationale. C’est alors que le gEnie politique de Strese­
mann se rEvEle. Plutot que de chercher en vain, comme tant d’hommes 
politiques allemands d’alors, a s’opposer aux rEalitEs, voire ä les nier, et 
ä s’Epuiser et ä epuiser l’Allemagne dans cette Opposition et cette nEga­

• Ibidem, p. 67-68.
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tion, Stresemann s’attache a les analyser et k pr^parer la manoeuvre de 
parade k la defaite.

La force des choses et celle du trait£ de Versailles, (contre lequel d’ail- 
leurs Stresemann vote au Reichstag) ont fait de la France la partenaire 
principale de l’Allemagne, qu’elle le veuille ou non, dans la vie internatio­
nale de l’imm^diat apr^s-guerre. Du coup, la France cesse, dans la pen- 
s£e politique globale de Stresemann, d’occuper une place relative et de 
second plan; eile s’impose, et les relations germano-fran^aises avec eile, 
au premir plan de ses pr^occupations et de ses r4flexions; ce qui ne veut 
pas dire que Stresemann va enfermer son projet politique ext^rieur dans 
les seules relations germano-fran^aises ou dans des relations germano- 
fran^aises privil^giw1; Certes, la Situation internationale nouvelle issue 
de l’armistice et du traite de paix, dont il prend tr£s vite conscience, 
lui parait Commander d’accorder une place tr£s grande aux relations 
germano-fran^aises dans la politique ext^rieure a mener par le Reich 
allemand; mais, des 1919, Stresemann pense les ineluctables relations 
germano-frantpaises seulement comme une partie d’une Strategie politique 
beaucoup plus vaste dans laquelle 1’Allemagne aura interet ä englober les 
autres grandes puissances.

Dans l’imm^diat, aussitot apr&s la guerre, 11: premier souci de Strese­
mann se porte sur le destin de la Rhenanie. Un instinct sür lui fait crain- 
dre tr£s tot que les troupes d’occupation alli^es, et surtout fran$aises, en 
Rhenanie, ne cherchent a y jouer un role politique dangereux pour l’unitd 
allemande, ou meme seulement pour la forme prusso-allemande du Reich 
heritee de la construction bismarckiennel0. Un article publik dans la 
»Kölnische Zeitung«■ d£s le 14 novembre 1918 revele les inquietudes de 
Stresemann k cet egard: il craint que la presence prolongee de troupes 
fran§aises en Rhenanie ne soit pour la France un instrument pour pr&- 
parer une modification du Statut politique de ces territoires11. Strese­
mann, pour parer i ce danger, demande que parmi les troupes alli^es d’oc­
cupation en Rh&ianie il n’y ait pas de troupes fran£aises, et il suggere 
que l’on en appelle en cette affaire a Wilson. Sans doute la proposition 
de Stresemann de novembre 1918 n’a aucune chance d’etre retenue ni en- 
tendue de qui que ce soit, pas meme de Wilson; le poids militaire, poli­
tique et moral de la France dans la coalition victorieuse met hors de tout 
d£bat une teile Suggestion. En la formulant en novembre 1918, Strese­
mann (qui deux mois plus tot n’imaginait pas possible une defaite alle­

10 Sur la politique des nulitaires frangais en Rhenanie dans Thiver 1918-1919, voir 
J. Bariety, L/administration des territoires occupes en 1919, ä paraltre en 1974 dans 
les Publications du Centre d’etude des Relations internationales de l'Universite de 
Metz.
11 Maxelon, p. 76.
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mande) n’a pas encore pris toute la mesure de l’impuissance politique a 
laquelle 1'Allemagne est reduite par sa defaite militaire. Du moins cette 
premiere initiative (ou ce premier projet d’initiative) de Stresemann en 
politique exterieure aussitot apres la defaite apparait revelatrice chez 
lui d’un certain nombre de choses: le Sentiment aigu des dangers qui me- 
nacent, du fait de la France, le Reich et la construction bismarckienne; 
la volont4 d’y faire face sans se laisser d^courager par la defaite; l’idee 
d’une manoeuvre par les autres Allies pour contrecarrer les ^ventuels 
projets fran£ais12 13.

C’est par la meme volont£ de sauvegarder, ä l’interieur, la forme prus- 
so-allemande de la construction bismarckienne que le Dr. Maxeion ex- 
plique le ralliement de Stresemann a la forme republicaine du Reich. De 
fait, l’ancien (et futur) correspondant de la famille Hohenzollern se rallie 
ä la Republique. Conversion politique profonde? Non. Realisme de po- 
liticien qui ne veut pas s’enfermer, par fktelite personelle, dans une Po­
sition sans avenir? Pas seulement. Les choses 4tant ce qu’elles sont deve- 
nues, la Republique apparait a Stresemann le moyen de sauvegarder le 
Reich, son unit^ et ses structures prusso-allemandes. L’avenir de la con­
struction bismarckienne, a laquelle Stresemann est tr&s attache, passe 
avant la fidelite ä la famille des Hohenzollern. Or, au cours de ces pre- 
mieres annees d’apres-guerre, divers projets de restaurations monarchi- 
ques en Allemagne menaceraient, s’ils etaient realises, la construction de 
18711S. La Constitution republicaine de Weimar est un moyen de cou- 
per court ä de tels projets aux yeux de Stresemann qui, d£s mars 1919, 
6crivait que tout partage de la Prusse conduirait d une impuissance po­
litique totale de /’Allemagnei4.

A c6t£ du maintien des structures bismarckiennes du Reich, meme sous 
la forme modifiee d'une Constitution republicaine, Stresemann voit tr&s

18 L’Aude d^cisive au Pr. Erdmann, Adenauer in der Rheinlandpolitik nach dem 
ersten Weltkrieg, mene k conscater que, independamment des projets fran^ais en Rh£- 
nanie, des Rh£nans »l^galistes« voulaient saisir l’occasion de la preparation d'une 
nouvelle Constitution allemande pour obtenir la creation, k Tint^rieur du Reich, d'un 
Land de Rhenanie different du Land de Prusse. Ce projet a £chou£, on le sait, de- 
vant l’opposition de Lassembl^e nationale de Weimar. Stresemann a-t-il jou£ un rd- 
le en 1919 dans l’^chec pratique du projet de Land rhenan? De fayon g£n£rale, il 
nous semble qu'une 6iude systematique des debats de l’assemblee de Weimar (et des 
d£lib£ration$ dans les diff^rents partis) sur ce sujet en 1919 ne serait pas sans int£r£t.
13 Des documents trouv£ ici et Ik, et les confidences que nous a faites un ancien agent 
secret fran$ais k Munich, montrent que certains hommes politiques fran£ais responsa­
bles, et notamment Briand pendant sa presidence du Conseil de 1921, cherchent k s*in- 
former des chances de ces projets et k £tablir des contacts avec leurs promoteurs.
14 Maxelon, p. 80. Des restaurations monarchiques seraient en outre un obstacle k un 
Anschluß ulterieur de l’Autriche, dont Stresemann, k la meme date, se dit partisan;
il parle d'une Grande Allemagne, qui rassemblerait les 70 millions d* Allemands, dans 
Vespace centre-europeen, en une grande et puissante unite politique. Ibidem.



Stresemann et la France 563

töt dans la puissance Economique de l’Allemagne l’atout politique £L jouer, 
notament face a la France. Sans doute le traite de Versailles affaiblit la 
puissance economique allemande par des amputations territoriales (ceci 
est surtout sensible pour cette industrie de base qu’est la sidErurgie)15, 
mais de plus il a l’ambition, par Ies reparations, de faire payer a l’Alle­
magne la reconstruction des regions dEvastEes par la guerre, c’est-a-dire 
surtout le nord et Test de la France. La France, victorieuse militairement 
et politiquement de l’Allemagne, sort en fait de la guerre plus affaiblie 
economiquement que l’Allemagne, du fait de la devastation de ses regi­
ons agricoles et industrielles les plus riches. L’affaire des reparations n’est 
pas seulement une affaire financiere et economique; c’est aussi une affai- 
re eminemment politique, etant donne l’ampleur du probleme et l’usa- 
ge qu’on en peut faire. L’Allemagne, qui doit payer, et la France, qui doit 
recevoir 52% des versements, se trouvent, qu’elles le veuillent ou non, 
»mariees« par les reparations. La reconstruction de la France (»l’Alle­
magne paiera«), la Stabilisation de sa monnaie et la relance de son Eco- 
nomie dependent des versements allemands des reparations. Cer- 
tes, dans le contexte politico-militaire de 1919-1920, qui assure sans con- 
teste ä la France la Suprematie sur l’Allemagne, la France peut escompter 
contraindre l’Allemagne ä payer. Il n’en reste pas moins que le principe 
des reparations place la reconstruction et la relance en France dans la 
dependance de l’economie allemande, dans la dependance de la bonne 
sante et de la vigueur de l’economie allemande. Car comment faire payer 
ä l’Allemagne les sommes considerables que l’on exige d’elle, si l’Alle­
magne, d’abord, ne redevient pas riche, et donc puissante? Voilä l’intui- 
tion qu’a Stresemann, pour qui politique et economie ne sont pas deux 
domaines differents, mais une seule et meme chose. Il est vraisemblable 
que certains, en France, avaient vu dans les reparations, outre un moyen 
de reconstruire les regions dEvastEes, un instrument pour affaiblir pen- 
dant longtemps l'Allemagne par une saignEe financiere continue. Strese­
mann a l’intuition de retourner l’instrument des reparations au profit de 
la politique allemande du fait de la dependance dans laquelle la France 
se place. C’est ainsi que Stresemann, qui en juin 1919 encore se posait au 
Reichstag en adversaire total du traite de Versailles et de son application, 
en vient en 1920 a penser aux possibilites de manoeuvre qui s’offriraient 
ä l’Allemagne dans le cadre d’une politique d’une certaine exEcution du 
traitE. \Ä aussi, il ne s’agit pas d’une conversion en profondeur, mais 
d’une adaptation ä la conjoncture, le but restant le meme. Le but de Stre-

15 Cf. J. Bariety, Le röle de la minette lorraine dans la sidErurgie allemande et la 
restructuration de la sidErurgie allemande aprEs le traite de Versailles, Publications du 
Centre d’etudes des relations internationales de I’Universite de Metz, tome 3,1972.



564 Jacques Bari£ty

semann est et restera le meme: rendre a l’Allemagne sa puissance et son 
independance, et reviser le Statut de Versailles. Mais au lieu du refus bru­
tal de l’execution du trait£ - politique que l’Allemagne n’a pas les mo- 
yens de soutenir - Stresemann en vient k penser que l’Allemagne aurait 
int^ret k entrer dans une politique d’ex4cution du trait4 pour en pr£pa- 
rer la revision, en utilisant, comme levier, sa puissance £conomique po­
tentielle.

Dans ce jeu dialectique qu’il imagine - des 1920, alors qu’il n’est en- 
core que le chef d’une fraction parlementaire de l’opposition - £conomie 
et politique, pauvrete et richesse, execution et revision se melent. Autre 
intuition qu’a alors Stresemann: l’appui de fait que l’Allemagne pourrait 
trouver pour cette politique dans certains milieux d’affaires frangais. Le 
Dr. Maxeion insiste sur ce point; nos propres recherches nous am&nent a 
penser de meme. Au fond le trait£ de Versailles, meme dans ses parties 
^conomiques, avait 4t£, du cot£ frangais, l’oeuvre d’hommes politiques, 
et non le resultat de pressions des milieux d’affaires frangais. L’idee d’af- 
faiblir l’Allemagne pendant longtemps par les reparations avait ete une 
idee d’hommes politiques. Stresemann, lui, qui avant d’etre homme poli­
tique avait ete homme d'affaires, devine que la nature des choses et la 
lettre du traitö doivent amener des milieux öconomiques frangais, dans 
l’interet du relevement economique de la France et de leurs propres en- 
treprises, ä devenir solidaires d’un relevement de l’Allemagne. Il devine 
qu’il y a, en France, une contradiction entre le projet politique d’affaiblis- 
sement de l’Allemagne et les forces profondes £conomiques qui iront dans 
le sens d’un int&ressement au relevement de l’Allemagne. Ainsi, dans le 
choix entre un affrontement germano-frangais et une negociation ger- 
mano-frangaise, Stresemann en est-il venu k consid^rer les chances qu’ 
offrirait a l’Allemagne le choix du second terme de l’alternative. On com- 
prend d&s lors qu’il soit en 1921 en faveur dela politique de Verständi­
gung du style de Rathenau.

Le Dr. Maxeion parle k cet egard de l’influence qu’ont eue sur l’£la- 
boration de la Strategie politique de Stresemann les relations qu’il a Sta­
biles avec le Pr. Haguenin, chef de la »mission commerciale« frangaise 
a Berlin16.

lfl Agreg£ de l*Univer$it£ frangaise, Haguenin avait 6t£ avant 1914 lecteur k TUni- 
versite de Berlin, oü il avait noue de nombreuses relations dans la soci£t£. Pendant la 
guerre, le Quai d’Orsay l’avait charge de la direction d’un »bureau de presse« aupres de 
la tegation de France k Berne, ce qui, k coti du travail officiel de d^pouillement de 
la presse allemande, permettait certains contacts. (Voir la publication des documents 
allcmands par A. Scherer et J- Grunewald, L’Allemagne et les problimes de la paix 
pendant la premiire guerre mondiale, P. U. F., 1962 et 1966). Aussitöt apres la guerre, 
le Pr. Haguenin fut envoy£ k Berlin oü il criz une »mission commerciale«. Partisan 
d’une consolidation de la Situation allemande et d’une negociation franco-allemande,
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Et la France n’est pas tout. Le Dr. Maxeion estime que, dans cette me- 
me ann£e 1920, Stresemann a imagin£ le r61e que l’Union sovi^tique, les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne pourraient tenir dans la politique exte- 
rieure allemande.

Stresemann, liberal et antimarxiste actif et efficace en Allemagne, n’est 
en rien un adversaire de bonnes relations entre l’Allemagne et l’Union so- 
vietique* 17. Certes, il n’est pas du nombre de ces Allemands nationals­
tes qui, par rancoeur et amertume ä l’egard des Allies occidentaux, se 
jettent dans une sovietophilie de depit. Mais il tient de bonnes relations 
avec Moscou pour utiles a l’Allemagne. Il y a, bien sür (un Stresemann ne 
peut jamais oublier cela), les interets ^conomiques et commerciaux de 
l’Allemagne en Russie. Mais il y a surtout, au plan politique, l’utilisa- 
tion tactique que Berlin peut faire de ses relations avec Moscou pour 
montrer aux Allies occidentaux que l’Allemagne n’est pas seule, et pour 
rendre plus sensible aux sollicitations allemandes une politique anglai- 
se qui s’inquieterait d’un rapprochement germano-sovietique trop pro- 
nonc£. Le sous-entendu d’une politique germano-sovietique toujours pos- 
sible est pour l’Allemagne un moyen de semer en Angleterre quelque in- 
quietude, que Berlin ne demande d’aiileurs qu’i apaiser, si Londres, de 
son cote, fait ce qu’il faut pour cela. C’est lä le sens, chez ses protagonis- 
tes allemands, de Rapallo, que Stresemann ne manque point d’approuver. 
Moyen discret et efficace de pression sur les Occidentaux, une politique 
de bons rapports (tout en restant d’amitie mesuree) avec l’Union sovi&i- 
que est au surplus un prealable necassaire pour une r£vision ulterieure 
de la fronti^re germano-polonaise, frontiere que Stresemann, comme tous 
les Allemands de ces annees-lä, tient pour une frontiere injuste, taillee 
k vif dans la chair de I’Allemagne.

Quand il sera au pouvoir, Stresemann menera effectivement ä l’egard 
de l’Union sovietique cette politique.

Quant aux Etats-Unis, les historiens conviennent au jourd’hui de la place 
prominente qu’ils tiennent dans la Strategie de Stresemann au cours de 
ses annOs d’exercice du pouvoir, de 1923 a 192818. M. Maxeion vou-

Haguenin fut ccrtainement un personnage-cl^ dans les relations franco-allemandes au 
debut des annies 20. Quelle fut exactement son influence? Et dans quel sens utilisa-t-il 
cette influence? Il serait fort interessant de Tetudier. Sans doute l’exploitation de ses 
papiers, qui existent, apporterait-elle beaucoup.
17 Maxelon, p. 90-92.
18 Apris le travail pionnier que fut Pitude sur les relations germano-americaines du 
pire jisuite E. J. Berbusse (Georgetown University, Washington, 1951), Pesscntiel a 
iti yu par R. Gottwald, Die deutsch-amerikanischen Beziehungen in der Ära Strese­
mann, Colloquium Verlag, Berlin-Dahlem, 1965. Enfin, Pitude systimatique fut le 
fait de W. Link Die amerikanische Stabiliserungspolitik in Deutschland 1921-1932, 
Droste Verlag, Düsseldorf, 1970.
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drait ici aussi que Stresemann ait defini düs 1920 sa Strategie1*. Sans 
doute, l’isolationnisme amüricain fuc moins absolu que proclamü, mais 
il fut quand mcrae. L’on se demande si, ici, M. Maxeion, empörte par 
son sujet et le personnage qu’il Studie, ne sollicite pas un peu la pensee 
du Stresemann de 1920, en anticipant sur les faits.

En revanche, on suit tout ä fait l’auteur dans l’analyse qu’il donne de 
l’importance des relations de Stresemann avec lord D’Abemon, le ban- 
quier qui depuis juin 1920 est l’ambassadeur d’Angleterre k Berlin. Si 
Imminent professeur Haguenin a eu quelque importance, que dire de celle 
du puissant lord D’Abernon, le lord protector of Germany! Cette Angle- 
terre, dans laquelle Stresemann, avant la guerre, puis surtout au cours des 
annees de guerre, avait vu la rivale, et donc l’ennemie numero un de 
l’Allemagne, au temps oü il revait que son pays conquiüre lui-meme la 
premiüre place, voici que maintenant, oü il ne s’agit plus d’accroitre le 
domaine, mais de düfendre l’heritage, Stresemann y voit l’alliee poten­
tielle numero un. Dans le fond, les sentiments respectifs de Stresemann 
k l’egard de l’Angleterre et de la France, n’ont point change: l’Angle- 
terre est la tres grande puissance; la France est un pays qui, au gre de 
la conjoncture et du Systeme dans lequel eile peut, on non, s’intügrer, os- 
cille entre les puissances du premier et celles du second rang, quoi qu’elle 
en ait ou qu’elle en pense. Au temps oü l’Allemagne, ayant le vent en poupe, 
pensait pouvoir contester a l’Angleterre la premiüre place, et pensait pou- 
voir se mesurer k eile, Phostilitü a Pegard de la France ne paraissait k 
Stresemann qu’une consequence de la grande rivalitü germano-anglaise. 
Mais le jour oü la conjoncture fait - temporairement et en quelque sorte 
artificiellement- de la France la grande rivale de PAllemagne (meme s’il 
s’agit d’une rivalite dans le cadre d’une dialectique d’execution-revision 
du traitü de paix), pour faire face a la pression franfaise dominante du 
moment, c’est naturellement vers l’appui de la Grande-Bretagne, grande 
puissance en soi qui ne doit rien a la conjoncture dans la vue des choses 
de Stresemann, que celui-ci se tourne; comme pour replacer les choses, et 
la France, dans leurs veritables dimensions. Plus tard, seulement, Stre­
semann verra que la vraie force profonde ä utiliser comme levier est aux 
Etats-Unis et non plus en Grande-Bretagne.

En parlant de la Russie sovietique, de la Grande-Bretagne et des Etats- 
Unis, on ne s’est pas ecarte de la France ni des relations germano-fran- 
§aises. Car tout cela dans la pensee, et bientot dans l’action, de Strese­
mann ne fait qu’un: la necessite de negocier avec la France; mais dans 
un cadre oü les relations germano-sovi^tiques permettront une pression 
discrüte sur l’ensemble des Occidentaux; oü des relations germano-anglai-

w Maxelon, p. 92.
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ses d’un type tout nouveau permettront de laisser esp^rer une pression 
directe de l’Angleterre sur la France; ou enfin se profile k l’horizon l’Am4- 
rique et sa jeune toute-puissance financi^re.

Ce ne sont \k encore, dans cette Synthese, que pens^es d’un politicien, 
homme d’Etat en puissance. Des 1921, ici ou la, on voit en Stresemann un 
chancelier possible. Mais les temps ne sont pas encore venus. Stresemann, 
que l’on a vu nagu&re, quelle qu’ait £t6 par ailleurs sa vitalite, st la re- 
morque des idees voire des prejug^s de l’Allemagne dans laquelle il vi- 
vait, est desormais en avance sur les Sentiments dominants de celle-ci. 
Dans son analyse des forces profondes de la Situation internationale il a 
devanc£ la vue qu’on en a generalement en Allemagne, oü l’on est tou- 
jours ancr£ dans un refus quasi-visceral de Versailles.

C’est en 1922 que Stresemann voit vraiment le parti que la politique 
allemande pourrait tirer de la position financiere de l’Amerique. Dans 
une lettre au Kronprinz du 14 mai 1922, il ecrit: La detente ne pourra 
se produire que lorsque l’Amerique exercera sur la France sa pression de 
nation creditrice et se declarera prete ä ne fournir d la France les cre- 
dits dont celle-ci a besoin qu’a la condition que la politique franqaise d 
l’egard de l’Allemagne soit modifiee20.

Desormais son Programme est pret. Mais l’Allemagne est encore enfer- 
mee dans l’illusion de pouvoir s’opposer k l’execution du trait£ de Ver­
sailles. II faudra encore l’epreuve de force de l’occupation de la Ruhr, la 
resistance passive et son £chec pour que Stresemann parvienne ä la 
Chancellerie2l.

Nous voici donc en 1923, l’ann^e terrible de l’Allemagne. Pendant 
les mois de la resistance passive, Stresemann, qui preside la Commission 
des Affaires £trang£res du Reichstag, conserve une attitude assez attentis- 
te, evitant de trop se marquer. Il n'exclut pas la possibilite de ndgocia- 
tions avec la France22. Il pense que l’Allemagne ne peut pas gagner 
l’^preuve de force qui risque de tourner a l’avantage des projets politi- 
ques franfais, et qu’il vaut mieux envisager des sacrifices financiers. Le 
7 mars, il dit au Reichstag.: Si l’on peut par un impöt sur les proprietes 
parvenir d sauver la liberte et findependance de f Allemagne, c’est le de- 
voir evident du gouvernement de Vexiger et c’est le devoir de ces milieux 
[possedants] de donner ce qui est necessaire pour garantir les engage- * **

Ibidem, p. 116.
** L’expos6 que donne l’auteur des origines de Paffaire de la Ruhr nous parait un 
peu sommaire. Il parle (p. 123) des »offres« (Offerten) du gouvernement Cuno dans 
l’affaire des r^parations, »offres« refu$6es par Poincar6. Sans doute n*aurait-il pas 
6t6 super flu de preciser que ces »offres« consistaient essentiellement en une demande 
de moratoirc pr6voyant une Suspension des paiements des reparations pendant plu- 
sieurs annees.
** Maxelon, p. 127.
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ments que VAllemagne a pris**. La resistance passive n’est pas pour 
Stresemann une politique en soi; c’est au mieux un moyen pour gagner 
du temps, dans l’espoir d’une Intervention anglo-saxonne.

L’echec de la resistance passive est maintenant Evident et Cuno de- 
missionne. Stresemann est l'homme de la Situation. Le 13 aoüt 1923, il est 
chancelier. Les mois qui suivent sont d’une extreme richesse historique. 
Trois grands themes retiennent I’attention: l’affaire rhenane, les propo- 
sitions de negociation que Stresemann fait ä Poincare et la convocation 
du comit4 des experts qui menera au plan Dawes.

L’expose que donne le Dr. Maxeion de l’affaire rhenane lui foumit 
l’occasion d’une polemique avec le Pr. Erdmann dont il ne partage pas 
toute l’analyse“. Sans entrer trop loin dans les details d’une affaire 
extremement complexe, et au demeurant loin d’etre encore bien 4clair- 
cie23 24 25, pr&isons l’objet du differend entre le Dr. Maxeion et le Pr. 
Erdmann: il s’agit des reactions de Stresemann devant le projet d’Ade- 
nauer et d’autres personnalites rhenanes d’entrer en negociations direc- 
tes avec les autorites fran$aises et devant le projet de Constitution d’un 
Etat rhenan2*. Pour le Pr. Erdmann, au moment le plus critique 
de l’affaire rhenane, Stresemann aurait envisag£ un moment, le 24 oc- 
tobre 1923, la possibilite d’une Separation de la Rhenanie du Reich; 
non pas du tout qu’il l’ait proposee (et encore moins souhait^e!), mais 
du fait de l’impossibilitl pour le Reich, en pleine d^route financi£re, de 
faire face aux d£penses des frais d’occupation, des traitements des fonc- 
tionnaires et des subsides aux chomeurs des territoires occup^s27. Bref, 
Stresemann aurait envisage un moment que le gouvemement de Berlin 
donne le feu vert a Adenauer pour son projet. Le Dr. Maxeion conteste 
vigoureusement cette Interpretation; pour lui, Stresemann, meme s’il a 
parfois h£sit£ sur la voie qu’il fallait prendre, aurait constamment et£ 
un adversaire des projets d’Adenauer.

Le debat est-il si important? Sans doute le lecteur fran^ais, surtout 
celui de 1974, n’a pas les raisons de se passionner pour cette petite pol&ni- 
que que peut avoir le lecteur allemand du fait de ce que fut la suite de 
l’histoire allemande. Mais l’historien ne peut se d^rober. Il faudrait reli- 
re attentivement l’ensemble des documents du 20 au 25 octobre, que l’on

23 Ibidem, p. 130.
24 Cf. Erdmann, op. cit.
23 On se r^serve de revenir, a une autre occasion, sur la politique rhenane de Poinca- 
ri de septembre a decembre 1923, ä partir de depouillements que Pon a fait dans les 
archives du Quai d’Orsay et celies de la Haute Commission Interallile des Territoires 
Rhenans.
26 Erdmann, op. cit., p. 87-155. Maxelon, p. 144-147.
27 Erdmann, p. 88-89.
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n’a pas sous la main. Le 25 octobre, 4 la rencontre de Hagen, en West- 
phalie, entre Stresemann et les leaders rhenans, il est certain que Strese­
mann a refuse cat^goriquement a Adenauer la creation d’un Etat rhe- 
an separe de la Prusse, tout en autorisant des negociations directes ent­
re Rhenans et Franco-Belges. Mais il est certain aussi que la veille, a Ber­
lin, Stresemann a dit en conseil des ministres: Nous ne pouvons plus fi- 
nancer la lutte. Le but doit etre de se separer dans l’amour et non dans la 
haine. Il nous semble que pour comprendre ces contradictions, il faille 
faire entrer en ligne de compte Fenormit£ du poids des responsabilit^s 
qui p4sent alors sur les £paules de Stresemann, le coti catastrophique de la 
Situation et la tension nerveuse extreme dans laquelle il vit (4 la sortie de 
sa conversation du 25 avec Adenauer, Stresemann se trouve mal).

Toutefoi? remarquons qu’il y a 14 pour les historiens encore mati4re 4 
recherche.

Second th£me important pour les derniers mois de 1923, les offres de 
negociation de Stresemann 4 Poincare, et leur refus par Poincar4: le 
26 septembre, fin de la resistance passive', le 24 octobre, demande alle- 
mande d’une expertise sur ses capacites de paiement, etc. ... On s’est 
souvent interrog^ sur les raisons du refus par Poincar^ des offres que 
Stresemann lui faisait d’une negociation franco-allemande apr£s l’aban- 
don de la resistance passive. Il est commun de dire que Poincare aurait 
laisse echapper 14 l’occasion de tirer un profit politique de son succ4s 
technique, et l’on se demande pourquoi donc il voulait encore attendre.

Une explication est sans doute qu’en meme temps que Stresemann pro- 
pose la negociation entre Berlin et Paris, s’ebauche une negociation entre 
les Rhenans et les autorites d’occupation. Tr4s certainement, Poincare 
pense pendant quelques semaines 4 la possibilite reelle de la creation 
d’un Etat rhenan, qui pourrait apporter une solution au probl4me, non 
encore resolu, de la securite de la France, probleme qui preoccupe Poin­
care au moins autant que celui des reparations. Une negociation Paris- 
Berlin ne rendrait-elle pas inutile et impossible la negociation qui s’ebau­
che avec les Rhenans? Et ne serait-ce pas 14 d’ailleurs l’une des raisons 
essentielles de la negociation que propose Stresemann?

Mais il y a sans doute un autre motif chez Poincare. Pour expliquer lecom- 
portement de Poincare, leDr. Maxeion est, pensons-nous, sur unebonnepis- 
te quand il donne de l’importance 4 l’interpretation que sugg4re Hoesch, 
le charge d’affaires par interim de l’ambassade d’Allemagne 4 Paris28,

28 Au moment de l'occupation de la Ruhr, l'ambassadeur d'Allemagne £ Paris, lc Dr. 
Mayer, avait ete rappele £ Berlin en signe de protestation. Son second, Hoesch, avait 
M charg£ de g£rer en son absence l’ambassade. Hoesch, diplomate d'une remarqua- 
ble intelligence, r£ussira, en d£pit de Taffrontement franco-allemand, £ conqu£rir la 
confiance de Poincari, £ tel point que la Wilhelmstraße le nommera, une fois l'^preu- 
ve pass£e, ambassadeur en titre au d£but de 1924.
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dans un tetegramme du 22 septembre 19232B. Si Poincare a oc- 
cupe la Ruhr, cäble Hoesch a Stresemann, ce n’est pas seulement 
pour des raisons franco-allemandes. En entrant dans la Ruhr, Poincare 
est aussi alte chercher les Anglais et les Americains. Dans les pro- 
blemes que la France a a regier, il y a aussi ltenorme probleme de ses det- 
tes de guerre ä l’egard de PAngleterre et de l’Amerique. Poincare, estime 
Hoesch, reste dans la Ruhr pour amener les Anglais et les Americains a 
negocier avec la France un amenagement des dettes interalltees.

Au fond, dans cette interpretation, l’occupation de la Ruhr, au delä de 
Paffaire des livraisons de charbon et des paiements des reparations, au- 
dela meme de Paffaire rhenane, aurait £te pour Poincare le moyen de 
rendre indispensable une grande negociation internationale multilaterale 
pour resoudre en meme temps Pensemble des problemes financiers issus 
de la guerre, reparations et dettes interalliees; eile aurait ete le moyen 
de contraindre ä cette negociation globale et simultanee Londres et 
Washington, qui ne cessaient de s’y derober depuis la fin de la guerre 
dans la pensee de conserver, avec les dettes, un moyen de pression et de 
controle sur Paris; eile aurait 4te enfin le moyen de placer la France en 
Position de force pour cette grande negociation ä venir.

Et Pon retrouve ici le troisteme th&me majeur des demiers mois de 
1923: la convocation du comite des experts, communement appete co- 
mite Dawes. Avouons-le, nous ne partageons pas Pinterpretation que 
donne le Dr. Maxeion de cette troisteme affaire. Il ecrit80 que Poin­
care a ete contraint »contre sa volonte« d'accepter la convocation des 
experts »d la suite de la pression anglo-americaine«. C’est lä, on le sait 
bien, une interpretation traditionnelle. Nous la tenons pour un peu simp- 
liste apres avoir depouilte les archives du Quai d’Orsay Aussi bien 
voudrait-on profiter ici de Poccasion pour faire le point sur cette affaire, 
teile que nous la voyons, en nous ecartant du livre du Dr. Maxeion, 
auquel nous reviendrons par la suite.

Poincare et la convocation du comite des experts

Certes, Pidee de reunir un comite d’experts, banquiers et professeurs 
dteconomie politique, pour etudier les capacites reelles de paiement par * Sl

** Maxelon, p. 138, note 108.
90 Ibidem, p. 148, note 144.
Sl Dans la meme note de son livre, le Dr. Maxelon prend d’ailleurs bien soin de dire 
que l’on ne pourra pas donner avec pr^cision les raisons de Poincar^ tant que les ar­
chives du Quai d’Orsay ne seront pas ouvertes. Aujourd’hui, elles le sont, roais elles ne 
l’etaient pas encore quand l’auteur a redig^ son manuscrit.
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l’Allemagne des reparations n’est pas une id£e de Poincare, ni meme, 
dans ses origines, une idee franjaise. Les gouvemements fran^ais, et celui 
de Poincare plus vigoureusement que tout autre, n’avaient jamais cess^ 
de rejeter cette idee, d’abord parce que sa realisation aurait risque de re- 
mettre implicitement en cause le chiffre total des reparations» et aussi 
parce que ces juges que seraient les experts seraient aussi des parties (ban- 
quiers anglais et am^ricains).

L’id^e de l’expertise a ete avanc^e ici et la en 1921 et 1922. Elle a 
pris la forme d’une proposition concr^te, on le sait, par le discours tenu le 
29 d^cembre 1922, donc a la veille de l’occupation de la Ruhr, par le se- 
cretaire d’Etat americain Hughes devant l’American Historical Associa­
tion & New Häven”. Bien que Hughes ait pr^sent£ sa proposition 
comme une Suggestion non politique, nul ne pouvait ignorer que derri&re 
se trouvait tout le poids de la politique et de la finance am^ricaines. La 
proposition Hughes n’eut toutefois dans l’immediat aucune suite, puis- 
que ce fut quelques jours plus tard l’occupation de la Ruhr, pratique de 
la politique des reparations paraissant aux antipodes de celle sugg^ree 
par le secr£taire d’Etat americain.

Pendant les mois de la resistance passive le gouvernement allemand 
fait k deux reprises, le 2 mai et le 7 juin 1923, des offres de negociation 
sur les reparations qui se r£f£rent k la proposition Hughes. Evidemment, 
il s’agit pour le Reich de chercher k se liberer de l’etreinte par laquelle 
Poincare le tient, en cherchant k provoquer une Intervention internatio­
nale et notamment americaine dans l’affaire des reparations. Evidem­
ment Poincare eiude ces offres. Au moment oü la »resistance passive« 
s’avere un echec et ou l’epreuve de force de la Ruhr toume ä l’avantage 
des Franco-Belges, fin juillet-debut aoüt 1923, le Foreign Office britan- 
nique se rallie ä l’id^e de l’expertise (lettre du gouvernement britannique 
aux gouvemements allies du 20 juillet et lettre de Iord Curzon aux am- 
bassadeurs de France et de Belgique ä Londres du 11 aoüt)3S. Poincare 
refuse toute expertise.

L’epreuve de force franco-allemande continue donc. Stresemann a 
constitu£ son gouvernement le 13 aoüt. Il a mis£ d’abord sur une Inter­
vention anglaise et americaine: l’expertise en serait un moyen. L’intransi- 
geance de Poincare rend vain cet espoir. Le 26 septembre, Stresemann an- 
nonce la fin officielle de la resistance passive, puis il offre k Poincare une 
negociation bilaterale franco-allemande. Le lOoctobre, Poincare refuse 
cette negociation et laisse volontairement la Situation se deteriorer en 
Allemagne.

S! Weill-Raynal, Les reparations ailemandes et la France, tome II, p. 498—499. 
13 Ibidem, p. 433-434 et 444 et suivantes.
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Poincar4 a-t-il des raisons de penser que la poursuite de cette politi- 
que dure, loin de contribuer ä accroitre l’isolement de la France, pourrait 
amener au contraire Les autres puissances a se rapprocher d’elle?

Les tres antipoincariste lord Curzon, secretaire d’Etat au Foreign Office, 
aussi puissant soit-il, n’est pas toute la politique anglaise. Poincar4 a en- 
tendu, venant de Londres, un autre son de cloche, et auquel il ne peut 
qu’attacher de l’importance, puisqu’il s’agit du Premier ministre lui-me- 
me, Stanley Baldwin, qui occupe ces fonctions depuis mai 1923 seulement, 
et qui n’a donc pas 4te marqu4 par les disputes franco-anglaises de 1922 
et du debut de 1923. Curieusement, Baldwin a 4prouv4 en septembre 
1923, pr4cis4ment au moment ou Poincare gagnait l’epreuve de force 
dans la Ruhr, le besoin de faire une eure a Aix-les-Bains; ce qui l’ame- 
nait ä passer par Paris, et bien entendu k y rencontrer Poincar4. L'his- 
torien peut se demander si la eure aixoise n’a pas permis k Baldwin de 
rencontrer Poincare, sans que cette rencontre, a un tel moment, puisse pa- 
raitre aux antipoincaristes londoniens une rencontre de Canossa. Le 
19 septembre, Poincar4 et Baldwin sont ensemble a l’ambassade de Gran­
de-Bretagne k Paris. On dispose dans les archives du Quai d’Orsay de no- 
tes tr4s completes qui permettent de reconstituer leur entretien “.

Baldwin, tres cordial, dit d’entr4e de jeu vouloir parier en toute Fran­
chise et vouloir restaurer l’Entente; il pense que s’il y a eu des difficul- 
t4s entre la France et la Grande-Bretagne, c’est pour deux raisons: le 
projet de traites de garantie entre la France, la Grande-Bretagne et l’Am4- 
rique a 4choue, et la politique de Lloyd George a fait que la France a 
perdu confiance dans la Grande-Bretagne. Baldwin, lui, dit vouloir 
restaurer la confiance entre la France et la Grande-Bretagne. Poincar4 
repond qu’il est enti&rement d’accord, et les deux hommes de faire re- 
tomber sur Lloyd George la responsabilit4 de la det4rioration des rela- 
tions franco-britanniques. Apr4s ce pr4ambule, ou Baldwin a fait d’4vi- 
dentes avances k Poincar4, le Premier britannique expose au pr4sident 
du Conseil Frangais que l’opinion publique anglaise s’en prend au »mi- 
litarisme« frangais. Il dit: on eprouvera les plus grandes difficultes d 
effectuer un regiement avec les Allemands tarn que le caractere militaire 
de l'occupation de la Ruhr n’aura pas ete modifie. A moins d'un chan­
gement de ce genre, aucun gouvernement britannique ne pourrait colla- 
borer de bon coeur d faire de l’Entente ce qu’elle doit etre. Mais il ajoute 
que PAngleterre est d’accord sur le principe de faire payer le Boche. Bald­
win souhaite une solution et demande ä Poincare de lui dire ce qu’il 
compte faire quand l’Allemagne aura renonce ä la r4sistance passive (on

»« Papiers Millerand, carton n° 8.
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est le 19 septembre, et Stresemann annoncera of ficiellement la fin de la 
resistance passive le 26).

Poincar£ remercie Baldwin de sa franchise et lui r^pond que des con- 
versations entre eux deux sont la meilleure fafon de preparer une Con­
ference ä venir. Si la France a occup4 la Ruhr, c’est que, depuis 1919, eile 
avait le sentiment qu’ä chaque occasion on diminuait ce qu’elle tenait 
du trait£ de Versailles et qui £tait d4ja infTrieur a ce qu’elle aurait vou- 
lu obtenir. Si eile l’a occupee seule, c'est que Lloyd George, puis Bonar 
Law ont refus4 que l’on prenne des gages quand il s’agissait d’accorder 
des moratoires a l’Allemagne. Il faut d’abord que la resistance cesse, puis 
on pourra causer, et d’accord avec la Grande-Bretagne, ecouter M. Stre­
semann s'il fait des propositions raisonnables.

Quelle importance faut-il accorder a cette conversation? Aucune d£- 
cision n’y est prise. Poincare reste ivasif sur ses projets. Mais il peut etre 
fonde a penser k une Evolution de la position anglaise et k un rappro- 
chement franco-anglais. De son cote il a marqu4 son souci de parier, le 
moment venu, avec l’Allemagne de Stresemann en accord avec la Grande- 
Bretagne et il a 4voqu£ une Conference ä venir. Sans doute l’intuition du 
charg^ d’affaires allemand Hoesch est-elle bonne, lorsqu’il tel^graphie 
k Stresemann le 22 septembre que Poincare n’est pas alld chercher dans 
la Ruhr les riparations allemandes seulement, mais aussi les Anglo-Sa- 
xons. Apr£s son entretien avec Baldwin du 19 septembre, Poincare peut 
penser que l’Angleterre commence k venir.

En octobre, tandis que la Situation allemande continue de se deterio- 
rer (21 et 22 octobre, putschs separatstes en Rh^nanie; 24 octobre, le 
tragique conseil de cabinet, que l’on a vu, du gouvernement de Berlin; 
25 octobre, affrontement Stresemann-Adenauer k Hagen), les choses mü- 
rissent entre Allies.

Le 12 octobre, Curzon fait demander a Washington si l’Amerique est 
prete k realiser son id£e d’une expertise, et a y participer, au besoin sans 
la France“. Washington r^pond le 16 que l’Amerique est prete k par­
ticiper avec les Allies interesses aux reparations allemandes k une Con­
ference pour Studier la capacit6 de paiement de l’Allemagne et mettre 
sur pied un plan financier; la participation de la France lui parait indis­
pensable9*. Le 20 octobre, Londres fait connaitre aux Allies l’offre 
de collaboration de l’Amerique. Le 25 octobre, Baldwin, dans un dis- 
cours k Plymouth, invite de fagon insistante Poincare k ne pas refuser 
l’invitation qu’on lui adresse.
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Weill-Raynal, op. cit., p. 499-500. 
Ibidem, p. 500-501.
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S’agit-il d’une pression convergente sur Poincar4 pour l’amener a c^- 
der, et, en se ralliant quelques jours plus tard a l’id^e de la convocation 
d’un comite d’experts, Poincare succombera-t-il simplement ä cette pres­
sion? Des documents inedits m&nent a suggerer une Interpretation plus 
complexe.

Le 23 octobre (donc apres que soit connue par le ricochet du Foreign 
Office l’offre americaine de participation, mais avant l’exhortation de 
Baldwin a Plymouth) Poincare a re£u du charge d’affaires de France 
ä Washington, Laboulaye, un t£legramme sur une conversation que celui- 
ci venait d’avoir avec le secretaire d’Etat Hughes*7. Le Foreign Offi­
ce n’aurait qu’incompletement reproduit et transmis & Paris le contenu de 
la note par laquelle Washington avait fait savoir que l’Am^rique 4tait 
prete a participer a une Conference avec les Allies sur les reparations al- 
lemandes. M. Hughes, telegraphie Laboulaye, ajoutait que s’il arrivait 
qu’un accord s’etablisse entre les Allies sur un Programme de reparations, 
le gouvernement americain de son cote ferait tous ses efforts pour tenir 
compte de ce que chacun des Etats creanciers de l'Allemagne recevrait, et 
ne lui reclamerait d son tour sa dette vis-a-vis des Etats-Unis que dans 
une Proportion equitable.

Que faut-il penser de tout cela? Y-a-t-il eu manoeuvre de Curzon, in- 
toxication de Laboulaye par Hughes, ou meprise de Laboulaye sur le 
sens des paroles de Hughes? Une recherche approfondie dans les archi- 
ves americaines et anglaises serait necessaire pour tirer cette affaire au 
clair. En tout cas, sur la foi du telegramme de son representant ä Wa­
shington, Poincare est persuadd le 23 octobre que l’Am^rique est desor- 
mais prete ä accepter le principe d’une liaison du probleme des dettes 
interalli^es et de celui des reparations allemandes (un objectif constant 
de la diplomatie frangaise depuis 1919), si la France, de son cote, accep- 
te l’expertise.

Le projet d’expertise, du coup, prend aux yeux de Poincare une toute 
autre signification. Loin d’etre un simple instrument pour diminuer le 
montant des reparations allemandes, l’expertise pourrait etre l’amorce de 
la grande negociation internationale que Poincare recherche sur l’en- 
semble des questions financi^res, et dans la perspective de laquelle il re- 
fuse la negociation bilaterale franco-allemande. Des le 24 octobre, Poin­
care telegraphie ä Laboulaye: Veuillez remercier M. Hughes des decla- 
rations si cordiales et si opportunes qu’il vous a faites. Nous apprecions 
tout particulierement ce qu’il vous a dit au sujet des dettes interalliees. La 
Position prise par le gouvernement americain jacilitera certainement 
l’examen general du probleme des reparations qui, comme nous lavons

87 Telegramme 578-584 de Laboulaye du 23 octobre 1923, Papiers Millerand, carton
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toujours dit, est solidaire de celui des dettes de guerreSB. Le 25 octobre, 
Poincar4 telegraphie ä Pambassade de France a Londres que ce que 
Hughes a dit ä Laboulaye sur les dettes interalli^es est tres important, et il 
demande a cette ambassade de remettre a Curzon une note qui dit que 
le gouvernement franqais envisage tres favorablement la participation 
am£ricaine a la Commission des Reparations, que l’on ne peut dessaisir 
des pouvoirs qu’elle tient du trait£; mais le traite pr^voit parfaitement 
la possibilite que la Commission d£signe des commissions d’experts39.

La conversion de Poincare au projet d’expertise est donc chose faite. 
Ces documents en donnent clairement les raisons. Poincare ne se rallie 
donc pas contre sa volonte et sous la pression des Anglais et des Ameri- 
cains au projet d’expertise. Il s’y rallie volontairement et en etant 
persuade que, bien loin de subir une defaite diplomatique, il met une 
nouvelle carte dans le jeu de la France.

Le sens qu’il donne a son ralliement au projet d’expertise est d’ailleurs 
bien net dans les longues instructions qu’il pr£pare aussitot pour Barthou, 
repr£sentant fran^ais k la Comission des Reparations40. On y lit: si les 
gouvernements americain et britannique jugent utile de donner ä l’Alle- 
magne des facilites de paiement ou meme de reduire la dette alle- 
mande, ils devront se prononcer sur les allegements qui’ls nous accor- 
dent sur leurs propres creances ä notre egard: c’est Id une question qui 
sera a debattre entre gouvernements et qui sort du cadre des travaux de 
la Commission des Reparations et du comite d’experts. En cons^quence, 
Poincar£ £crit k Barthou qu’il n’est pas question que le comite des ex- 
perts revise le chiffre total des obligations de reparations de l’Allemagne, 
afin de conserver ä la France un atout dans la negociation interalliee 
sur les dettes.

C’est ainsi que, sur instruction de Poincare, Barthou prend l’initiative 
de proposer, le 13 novembre, a la Comission des Reparations, la desi- 
gnation d’un comite d’experts. Le projet d’expertise devient ainsi une ini­
tiative franfaise! La surprise de Popinion est alors totale, tant cela pa- 
ralt un renversement de la politique franjaise.

Il conviendrait donc, pensons-nous, de reviser Pinterpretation tradi- 
tionnelle des raisons pour lesquelles Poincare s’est rallie a Pid£e de l’ex- 
pertise. Ce ralliement a eu lieu entre le 23 et le 25 octobre 1923. A cette 
date, Poincare n’est nullement contraint de ceder & une pression anglo- 
americaine: la position frangaise en Allemagne est au plus haut et la 
deterioration du franc n’est pas encore catastrophique: octobre 1923

28 Telegramme 536 de Poincare du 24 octobre. Ibidem.
M Telegrammes 2183-2185 de Poincare du 25 octobre. Ibidem.
40 Lettre de 21 pages de Poincar6 pour Barthou du 6 novembre. Ibidem.
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n’est pas janvier 1924. Non seulement Poincare se rallie k l’id4e de l’ex- 
pertise, mais (ses instructions k Barthou le prouvent) il entend faire de 
l’expertise un instrument supplementaire de la Strategie diplomatique 
frangaise dans le cadre de la politique d’ex^cution du trait£ de Versail­
les.

II est d’ailleurs fort interessant d’analyser le plan Dawes qui sortira 
du travail du comite des experts41. Cette analyse m^ne a de curieuses 
constatations: le plan ne pr&voit aucune diminution du montant global 
des r4 parat io ns allemandes, contrairement k ce qui est souvent imprime; 
il ne prevoit aucunement l’obligation de l’evacuation militaire de la Ruhr 
par les Franco-Belges; il prevoit explicitement la possibilit£ pour les Al- 
lids de devenir propriitaires d’une partie du capital de certaines entre- 
prises allemandes par le biais de la cession par l’Allemagne d’une partie 
des obligations industrielles a ^mettre dans le cadre du plan. C’est dire 
que, si l’on s’en tient au texte merae et au texte seul du plan Dawes, tel 
qu’il est transmis ä la Commission des Reparations le 9 avril 1924 (alors 
que Poincare est encore aux affaires ä Paris), l’execution du plan peut ne 
pas paraitre incompatible avec les grandes lignes de la politique de Poin­
care. C’est d’ailleurs Poincare lui-meme qui accepte le plan Dawes le 
25 avril, avant les dlections fransaises qui lui coüterons le pouvoir, et 
non pas son successeur Herriot, comme l’£crit de faijon erron^e le Dr. 
Maxeion 4I.

Le plan Dawes au fond est un instrument. Tout instrument peut etre 
utilise a des fins differentes, voire opposees, comme le sabre de Mon­
sieur Prudhomme. Il convient de distinguer le contenu propre du plan 
Dawes, rarement analyse du fa$on correcte, et le cadre pratique dans le- 
quel il sera utilise du fait des mesures d’accompagnement (dont la plus 
importante est l’evacuation militaire de la Ruhr) qui ne seront prises 
qu’ulterieurement, au cours de la Conference de Londres de juillet-aoüt 
1924.

Le plan Dawes aurait-il eu des chances d’etre utilise autrement qu’il le 
fut en fait a partir de la Conference de Londres? Il n’appartient pas k 
l'historien d’ecrire l’histoire au conditionnel mais de constater. On con- 
state que pendant l’eiaboration raeme du plan Dawes, nombreux sont 
ceux, surtout en Allemagne et en Amerique43, qui veulent l’utiliser com­
me instrument pour faire sortir les Franco-Belges de la Ruhr et renver- 
ser la tendance des relations franco-allemandes. Mais on constate aussi 
que Poincare, tant qu’il est au pouvoir, ne renonce pas k en faire un in- * 45

41 On se riserve de revenir i une autre occasion sur cette analyse. 
4f Maxelon, p. 155-156.
45 Voir Link, op. cit.
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strument de sa politique globale. Sans doute Poincar4 a renonc£, des jan- 
vier 1924, ä l’ambition rhenane, mais il n’a pas renonce a une n^gocia- 
tion pour une solucion conjointe du probleme des reparations, de celui 
des dettes interalliees, et de celui de la securite, liaison qui etait a l’origi- 
ne de son acceptation de l’idee de l’expertise: la tr&s curieuse correspon- 
dance qu’echangent de janvier ä mai 1924 Poincare et le nouveau Pre­
mier britannique MacDonald le prouve44 45; eile montre aussi, ä lire les 
lettres de MacDonald, que Poincare pouvait avoir des raisons de penser 
qu’il n’avait pas encore perdu la partie. La veritable bataille sur le sens 
ä donner au plan Dawes s’est engagee les 21 et 22 juin 1924, lors de la 
rencontre de MacDonald et d’Herriot ä Chequers, et le plan Dawes n’est 
devenu »tel qu’en lui-meme enfin« qu’ä la suite de la Conference de Lon- 
dres de juillet-aout 1924.

Dans les transformations profondes que connaissent les relations fran- 
co-allemandes, nous n’adoptons pas le mente calendrier que le Dr. Maxe­
ion. Nous ne pensons pas qu’il y ait une charnidre fin octobre-debut no- 
vembre 1923 avec l’adoption de l’idee de l’expertise par Poincar^. La 
politique dure de la France a l’egard de l’Allemagne se poursuit en no- 
vembre et en d^cembre 1923 malgr£ l’adoption de l’id^e de l’expertise 
et, dans l’esprit de Poincare, les deux choses ne sont pas antinomiques.

Poincard prend un premier virage en janvier 1924: il abandonne alors 
l’id£e d’une construction rhenane et il laissera s’effondrer la republique 
autonome du Palatinat sans reagir. Il le fait certainement sous la pres- 
sion de l’Angleterre. Mais le travail du comite des experts n’en est pas la 
raison. La raison, k notre avis, est ä chercher ailleurs, au Moyen-Orient 
avec le p^trole45. N’oublions pas en eff et qu’en meme temps qu’il rae- 
nait l’affaire de la Ruhr, Poincard travaillait ä la creation de la Compag­
nie Franfaise des P^troles pour l’exploitation de la part fran^aise des 
pforoles d’Irak, oü Anglais et Fra^ais sont en competition. Il y a lieu de 
penser que Poincar^ a c£dd ä l’Angleterre sur le Rhin pour pouvoir me- 
ner k bien la creation de la C. F. P. qui sera chose faite au printemps de 
1924. Mais tout en abandonnant l’ambition rhenane, Poincar£ a mainte- 
nu intacts, meme a travers l’acceptation du plan Dawes, les moyens de 
pression qu’il avait acquis sur le Reich, et eventuellement les Anglo-Am4- 
ricains: l’occupation militaire de la Ruhr, la R£gie franco-belge des che- 
mins de fer des territoires occupes et les contrats de livraisons que la Mis- 
sio Interalliee de Controle des Usines et des Mines avaient conclus k la 
fin de 1923 avec les entreprises allemandes des territoires occupes. D£s

44 Publice en partie par Weill-Raynal, op. cit., tome III, p. 14 et suivantes.
45 Notre sentiment a ete renforce par une conversation avec M. Nouschi, Professeur 
i l’Universit6 de Nice, et spjcialiste de l’histoire des questions p^trolieres.
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lors a notre sens, la v^ritable transformation des relations franco-alle- 
mandes ne s’est produite qu’entre fin juin et aoüt 1924.

Revenons-en ä Stresemann et au livre de M. Maxeion. On ne s’eloigne 
pas d’ailleurs du propos que l’on vient de tenir. Si Stresemann a depuis 
des ann^es Gabore les grandes lignes de sa Strategie politique, il sait bien, 
au debut de juillet 1924 encore, que tout reste k faire. Le Dr. Maxeion 
analyse longuement l’expose que Stresemann fait le 6 juillet 1924, & 
Francfort-sur-le Main, devant le comite central de son parti, la Deutsche 
Volkspartei48. Stresemann articule son argumentation autour de cinq 
points.

1. Le plan Dawes. Il n’est pas l’ideal pour PAllemagne; en particulier 
il laisse entier le montant total des reparations. Mais il faut l’accepter 
avec l’idee (sans le dire d&s maintenant bien sür) d’en demander la r4vi- 
sion des que possible; Stresemann eite pour la demande de r£vision l’annee 
1927.

2. Les credits Prangers ^ PAllemagne. Ils sont indispensables pour re- 
lancer Peconomie allemande et permettre k PAllemagne d’accroitre sa 
puissance 6conomique dont eile pourra faire un instrument politique. 
Mais pour obtenir les credits etrangers - surtout am^ricains - il est in­
dispensable d’accepter comme prealable le plan Dawes. Au surplus Pen- 
dettement de PAllemagne a l’^gard de PAmerique creera une solidarit£ 
entre les deux pays* 47.

3. Les Anglo-Americains. Le plan Dawes, en tant que tel, ne permet 
pas d’envisager une r£vision du Statut de Versailles et de la politique alle­
mande de la France. Mais il rev&le les tendances des milieux economi- 
ques anglo-americains a s’opposer a Pimperialisme fran^ais. Il faut uti- 
liser ces tendances, et surtout la puissance financi&re americaine, pour 
faire perdre ä la France la position dominante qu’elle occupc actuellement 
sur le continent europ^en. Une fois ce but atteint, on verra pour la suite.

w Maxelon, p. 156-163. Quelques jours plus tot, le 3 juillet 1924, Stresemann avait 
tenu des propos ä peu pres identiques aux ministres-presidents des Länder reunis ä 
la chancellerie du Reich. On a eu l’occasion de donner, en traduction franjaise, une par- 
tie du compre rendu de cette s^ance de travail: J. Bariety et J. Droz, Republique de 
Weimar et regime hitlerien, Hatier, 1973, p. 113-114. Voir aussi J. Bariety, Der Ver­
such einer europäischen Befriedigung, von Locarno bis Thoiry, in Locarno und die 
Weltpolitik 1924-1932, edit£ par la Ranke Gesellschaft, Göttingen, Musterschmidt, 
1969.
47 A la seance de travail du 3 juillet avec les minstres-pr^sidents des Länder, Strese­
mann avait dit tout erüment: Si le Capital international participe ä l'economie alle­
mande, j’y vois plus qu’une aide pour sortir de la crise presente. J’y vois pour l’avenir 
un interessement permanent des milieux capitalistes des Etats-Unis et de VAngleterre ... 
Ces milieux deviendront nos allies. Cela peut paraitre deplaisant que le capitalisme ait 
cette injluence dans le monde; mais d’avoir eu le capitalisme confre nous dans la guerre 
nous a coüte de la perdre; si nous n’avions pas eu le capitalisme americain contre nous, 
nous n’aurions certainement pas perdu la guerre.
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4. La Rh^nanie. Le danger de la cr^ation d’un Etat s£par£ est £carte. 
Mais l’alerte a ete chaude, et tout danger de rapports particuliers entre 
les pays du Rhin et de la Ruhr avec la Lorraine et Paris ne sont pas en- 
core 4cart4s«48. Le plus important n’est pas de payer un milliard de 
marks-or de plus ou de moins de reparations, mais de sauvegarder Fron­
te et la souverainete du Reich.

5. Herriot. Stresemann est ici d’un certain cynisme: il faut exploiter 
sans perdre de temps la Situation favorable creee par la formation du nou­
veau gouvemement fran^ais a la suite de la victoire du Cartel des gauches 
aux elections legislatives de mai, car Herriot ne restera peut-etre pas 
longtemps en place et Poincarö attend. Pour Stresemann, Herriot est un 
»idealiste« et, ajoute-t-il, cela affaiblit sa position. De la faiblesse [de la 
Position] d'Herriot, je tire cette conclusion: precisement parce que je ne 
sais pas combien de temps Vkomme restera, il nous faut accelerer autant 
que possible tonte l’affaire pour mener a bien maintenant ce que nous ne 
pourrons peut-etre plus faire dans huit semaines.

C’est dans ces dispositions d’esprit que Stresemann partira pour la Con­
ference de Londres. On regrette que l'auteur traite en quelques lignes seu- 
lement la Conference de Londres48. Car c’est la veritablement que Stre­
semann, avec l’aide de la diplomatie anglaise et de la banque americai­
ne, a pu faire passer son plan politique de l'£tat de projet a un debut de 
realisation. C’est lä. que s’est nouee la Situation internationale nouvelle 
(economique, politique et militaire) qui commandera Involution au cours 
des annees suivantes.

A vrai dire s’arrete ici ce qui, pour notre part, nous a le plus vivement 
interesse dans l’£tude du Dr. Maxeion, la partie la plus originale et la 
plus neuve, ä notre sens, de son livre. Ce qui ne veut pas dire qu’il n’y ait 
pas ä trouver dans la suite de l’expose. Essayons d’en degager les centres 
d’int^ret.

Le grand int^ret, ici encore, est que l’auteur replace la politique de 
Stresemann & L’£gard de la France dans le cadre de sa Strategie globale de 
politique ext^rieure. L’expos^ accorde une place teile aux puissances au- 
tres que la France que le titre de l’ouvrage (Stresemann et la France) 
parait depasse. Ce n’est pas nous qui le repprocherons ä l’auteur, car

48 Rappeions, ce que l’on oublie souvent, que les contrats de la M. I. C. U. M., condus, 
apres l’abandon de la resistance passive, entre les entreprises de la Ruhr et les Franco- 
Belges, sont encore en vigueur; ils ont iti renouvel£s au printemps 1924, et meme au 
ddbut du gouvemement Herriot. Ils assurent notamment ä l’industrie fran^aise le 
charbon qui lui permet de redemarrer, et ils echappent au controle du gouvemement de 
Berlin.
** Maxelon, p. 162.
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nous partageons son analyse: la grande negociation germano-frarujaise 
n’est pas pour Stresemann un but en soi, mais un moyen pour atteindre 
le v^ritable but qu’il poursuit: la revision du Statut international que 
le trait£ de Versailles a impos£ ä l’Allemagne, revision en accord 
avec la France. La Situation internationale (politique, diplomatique et 
m i 1 i t a i r e) est teile dans l’Europe des annees 20 que l’Allemagne ne 
peut escompter amorcer une politique r4visionniste sur le continent, avec 
quelque chance de succes, qu’en accord avec la France. Apaiser les in- 
quietudes franjaises est le prealable necessaire au desserrement du dis- 
positif diplomatico-militaire imaginö et construit par la France du de- 
but des annees 20 pour contenir l’Allemagne (alliance franco-polonaise); 
la diente franco-allemande est le prealable ä une politique de mouve- 
ment de l’Allemagne.

C’est dans cette perspective que le Dr. Maxeion analyse les accords de 
Locarno: avec les accords de Locarno Stresemann voit la cr&ition des 
conditions devant permettre la revision de la fronti^re germano-polonai- 
se au profit de l’Allemagne. C’est aussi notre sentiment.

Voici les faits. A l’automne 1924 est present^ ä la S. D. N. le fameux 
»protocole«, qui est au fond la grande idee d’Herriot pour consolider la 
paix (et la Situation issue des traites de 1919), avec son triptyque: arbi- 
trage, s^curite, d^sarmement. La diplomatie allemande s’inqui^te de ce 
projet; outre le fait que l’Allemagne, n’etant pas encore membre, de la 
S. D. N., est exclue du debat, la r^alisation du protocole risque d’amener 
un rapprochement franco-anglais et de rendre plus difficile une revision 
ulterieure des fronti^res orientales de l’Allemagne. Le projet de protoco­
le traine k la S. D. N. du fait des h&itations anglaises accrues par un 
changement de gouvemement k Londres. Rien n’est encore joue. En jan- 
vier 1925, c’est l’initiative allemande de la proposition d’un »pacte rhe- 
nan< limit6 aux puissances occidentales de l’Europe50.

La proposition, transmise le 20 janvier au gouvemement de Londres, 
ne peut que seduire celui-ci par sa restriction geographique: l’Europe 
orientale serait exclue du pacte et Londres n’a eure de se trouver impli- 
que dans les imbroglios orientaux. Quant a Herriot, a qui la proposition 
est transmise le 9 fevrier, il fait la sourde oreille: il ne peut pas ne pas 
comprendre que le projet de pacte rhenan limite peut torpiller le projet 
de protocole general qu’il soutient a Gen^ve et dont le sort est encore 
incertain. Ce sort est d’ailleurs bientot scelle par le rejet du projet de pro­
tocole par la Grande-Bretagne ä la session de mars 1925. Le 10 avril 1925 
Herriot est renvers£ et Briand lui succede ä la tete de la diplomatie fran- 
£aise.

50 Les archives livelent le röle d’inspirateur joue par D’Abemon dans les origines de 
l’lnitiative allemande.
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Briand fait de cette nouvelle negociation qui s’^bauche la grande affai- 
re de sa rentr£e politique51 52. Non pas qu’il accepte d’embl^e et avec 
enthousiasme la proposition allemande de pacte rhenan, tel que Strese- 
mann l’a formulee. Briand sait bien que la proposition allemande a con- 
tribu£ k torpiller le projet genevois de protocole; il imagine bien que si 
Stresemann cherche la Stabilisation et la d^tente a l’ouest, c’est pour 
cr£er les conditions d’une possibilit4 de mouvement k Pest, de r^vision de 
la fronti£re germano-polonaise. D’ou, d’abord, chez Briand, tout en ac- 
cueillant l’id£e d’une negociation sur le pacte rhenan propose par Stre­
semann, le projet de le Computer par des traites d’arbitrage, garantis 
par la France, entre l’Allemagne et ses voisins orientaux. Les deux projets 
paraissent inconciliables: consolidation du statu quo ou preparation de la 
revision.

En fait, Briand n’est pas un adversaire d’une revision pacifique de la 
fronti&re germano-polonaise au profit de l’Allemagne. Il le laisse entendre 
en aout 1925, pendant les conversations qui pr^cMent la negociation 
meme de Locarno, a Hoesch, qui en rend compte imm^diatement a Stre­
semann par t£l£gramme personnel ultrasecret. C’est ik l’une des pi£ces 
d’archives les plus originales utilis^es par le Dr. Maxeion. On y lit: 11 
[Briand] pense que ce serait mentir que de pretendre que ton serait pret 
pour le moment du cöte polonais ä accepter quelque modification que ce 
sott. La Pologne soujfre d’une psychose qui s’exprime de fagon pas tou- 
jours agreable ... Toutefois, meme si pour tinstant il riy a pas de per­
spective de rectifications de frontiere immediates, il est convaincu que le 
jour oü l’Allemagne siegera au conseil de la S. D. N. et pourra parier a 
egalite avec les autres representants, le poids economique de LAllema­
gne et d’autres moyens de pression offriront des possibilites pour des re- 
glements ulterieurs. Ce point de vue est partage entre autres parCbamber- 
lain et Benes. Au cas oü de telles possibilites apparattraient, la France ne 
s’y opposerait certainement pas5*.

Ces propos, tenus le 6 aout 1925 par Briand k I’ambassadeur d’Alle- 
magne k Paris, et qui sont r£v41£s pour la premi^re fois, k notre con- 
naissance, par le livre de M. Maxeion, nous paraissent tr£s importants. 
Ecartons Phypothese d’une retransmission infid^le par Hoesch des pro­
pos de Briand: dans la personnalit^ de Hoesch, diplomate d’une valeur

51 Depuis le *coup de Cannes« de janvier 1922, Briand est £cart£ des conseils de 
gouvernement. Les fonctions de repr&entant de la France & la S. D. N., qu'il occupe 
depuis 1924, lui ont permis, en mJnie temps qu'une semi-rentr£e politique, de se fa- 
miliariser avec l’organisation genevoise dont il a mesur£ rimportance et appris le ma­
niement.
52 T£l£gramme n° 585 ultraconfidentiel de Hoesch j 
ment du 6 aoöt 1925. Maxelon, p. 184, note 75.

ir Stresemann personnelle-
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exceptionelle, tout exclut l’hypoth^se d’une relation infid&le. On est donc 
amene k constater que Briand, le 6 aoüt 1925, a laisse entendre aux Alle- 
mands qu’une r^vision de la fronti&re germano-polonaise par des moyens 
pacifiques serait possible avec le temps et que la France ne s’y oppose- 
rait pas. Stresemann ne peut y voir qu’un feu vert donn£ par Briand 4 sa 
politique.

Sur Locarno raeme, l’expose du Dr. Maxeion n’apporte rien de nou­
veau: offre de derniere heure des Sovietiques aux Allemands de s’entendre 
»pour ramener la Pologne a ses fronti^res ethniques«, dans l’espoir d’em- 
pecher la conclusion de Locarno; la Conference elle-meme; les demandes 
allemandes de Rückwirkungen, etc.... En revanche on lira avec int^ret 
l’analyse que donne l’auteur53 * des diverses interpr^tations qui furent 
avancees, et d’abord par Stresemann lui-meme, des buts poursuivis par 
l’Allemagne en concluant les accords de Locarno; dans ce contexte, le 
Dr. Maxeion est amene ä parier de la fameuse lettre au Kronprinz, qui 
fit couler tant d’encre apres sa publication au debut des annees 30, et 
des discours prononc^s en novembre et decembre 1925 par Stresemann 
en Allemagne pour defendre et illustrer sa politique. Dans ses correspon- 
dances privees et dans les propos tenus en lieux clos devant certains audi- 
toires, Stresemann se montre souvent d’un r£visionnisme Evident, voire 
d’un nationalisme certain avec une pointe de cynisme ä l’egard de ses 
partenaires de la n£gociation internationale. A l’historien se pose cette 
question: le v^ritable Stresemann se rev^le-t-il k ces occasions? Ou bien, 
a ces occasions, Stresemann n’est-il qu’un avocat dont l’expression de- 
passerait la pensee pour faire accepter sa politique k une Opposition na­
tionalste retive? II est bien difficile d’en trancher. Sans doute y-a-t-il 
des deux. Quoi qu’il en soit, et meme s’il y a une part de tactique dans les 
propos de Stresemann, il n’en reste pas moins que cette tactique etait dan- 
gereuse. A cet egard on fait notre la conclusion meme du livre de M. Ma­
xeion, pour qui les buts r£visionnistes poursuivis par Stresemann, a tra­
vers la politique d’entente avec la France, ont contribue a maintenir vi- 
vantes de dangereuses illusions dans de larges parties du peuple alle- 
mandM.

Les annees passant, l’expos£ de l’auteur, on l’a dit, se fait de plus 
en plus rapide et s’appuie de plus en plus sur les documents publies et 
sur les ouvrages ant^rieurs. Pour l’historien qui s’est tenu au courant 
des publications de documents55 et qui a lu les livres importants parus 
en allemand et en anglais depuis une dizaine d’ann^es, il y a donc peu 
k trouver dans ce que le Dr. Maxeion £crit sur l’entree de l’Allemagne

53 Maxelon, p. 192-207.
44 Ibidem, p. 298, demiire phrase du livre.
44 Akten zur deutschen auswärtigen Politik.
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k la S. D. N. et les conditions qu’y met Stresemann51 * * * * * * 58, sur Thoiry”, 
sur la fin du controle militaire58, sur l^vacuation des troupes alliees 
d’occupation et sur les origines du pacte Briand-Kellogg, ou celles du plan 
Young.

On regrette en revanche qu’un certain nombre de questions, que Ton 
tient pour importantes dans l’histoire des relations franco-allemandes de 
ces annees, n’aient pas £te abordees: l’Alsace-Lorraine, et l’appui ma- 
teriel apporte par la Wilhelmsstrasse au mouvement autonomiste; la re- 
doutable et gigantesque negociation commerciale franco-allemande qui 
occupe les annees 1924-1927; la negociation et la conclusion de l’Enten- 
te Internationale de l’Acier5*; les questions d’opinion publique et de 
presse, avec les efforts allemands, soutenus par Stresemann lui meme, pour 
acquerir des amiti^s dans la presse fran9aise60. L'histoire des relations 
germano-franjaises k l’epoque de Stresemann a de nombreuses faces, et il 
reste beaucoup ä £crire ...

On voudrait toutefois exprimer la reconnaissance du specialiste pour le 
travail du Dr. Maxeion. Le premier, il a ose publier un essai de Synthese 
sur cet immense sujet: Stresemann et la France. Sur l’elaboration de la 
pens^e politique de l’homme d’Etat allemand, l’auteur a fait oeuvre ori­
ginale. Sur les annees de pratique de cette politique, son expose est un 
guide utile.

51 L’affaire polonaise est ici encore £ l’arrilre-plan. Le livre le plus important est ce-
lui de J. Spenz, Die diplomatische Vorgeschichte des Beitritts Deutschlands zum Völker­
bund, Göttingen, 1966.
57 Voir surtout les pubiieations de H.-O. Sieburg. Le lecteur fran^ais peu familier
de la langue allemande trouvera un expos£ en fran^ais du Pr. Sieburg sur Thoiry dans
la Revue d’AIlemagne, juillet-septembre 1972, p. 520-546.
M Voir M.Salevski, Die interalliierte Militärkontrolle in Deutschland 1919-1927.
On s’^tonne de ne pas voir ce livre eite dans la bibliographie.
59 Nous proposons sur l'Entente Internationale de l’Acier un premier projet de synthfcse 
dans une publication ä parairre en 1974 par les soins de la Ruhr-Universität de Bo­
chum: Das Zustandekommen der internationalen Rohstahlgemeinschaft als Alternative 
zum mißlungenen »schwerindustriellen Projekt* des Versailler Vertrages.
M Voir par exemple J. Bariety, L'appareil de presse de Joseph Caillaux et Pargent 
allemand 1920-1933, Revue Historique, avril-juin 1972, p. 375—406.




